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I. INTRODUCTION
Lors de la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013, les Groupes de travail (GT) de la CIMT ont été redéfinis dans le but de refléter les priorités actuelles des ministères du travail et dans l’esprit de la Déclaration et du Plan d’action de Medellín. Selon ce Plan d’action, l’objectif principal des groupes de travail est de “conseiller la CIMT sur les objectifs établis dans la Déclaration de Medellín. À cet effet, les groupes de travail examineront de manière  approfondie les questions identifiées dans ce Plan d’action, faciliteront les échanges de données d’expériences, communiqueront des informations et des études pertinentes et donneront suite aux initiatives continentales qui s’y rapportent”.

De plus, le Plan d’action de Medellín établit que le Groupe de travail 2 : “ assurera le suivi de la Déclaration de Medellín en ce qui concerne le renforcement des ministères du travail, car il est à la base du respect de la législation du travail, de la protection des travailleurs et des employeurs et de la promotion de relations de travail harmonieuses”. (Art. 7)

En se basant sur ce qui précède et en tenant compte du Plan d’action et du Rapport final présenté aux ministres lors de la Dix-huitième CIMT, le GT2 a non seulement poursuivi les travaux précédemment réalisés dans le cadre du thème “Renforcement des ministères du travail pour promouvoir le travail décent et l'inclusion sociale”, mais s’est également attelé à renforcer les capacités institutionnelles des ministères du travail pour protéger encore davantage les droits des travailleurs et pour promouvoir le dialogue social.
 Le Plan d’action de Medellín a fixé les objectifs principaux suivants pour le GT2 :

· Le renforcement de la capacité de gestion des ministères du travail;

· L’approfondissement, le respect et la promotion de la législation du travail et la mise en application effective des principes et des droits fondamentaux au travail;

· Les stratégies destinées à prévenir et à éliminer le travail des enfants, en particulier ses pires formes;

· Le dialogue social;

· La liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit aux négociations collectives;

· La stratégie visant à combattre la discrimination en matière d’emploi et de profession

· Les stratégies de lutte contre toutes les formes de travail forcé ou obligatoire;

· Les politiques et les systèmes d’inspection du travail;

· La santé et la sécurité au travail et le bien-être des travailleurs par la promotion d’une force de travail saine;

· La coopération internationale en matière de travail.

Dans le but de mettre en œuvre le Plan d’action de Medellín de façon significative et ciblée, comme cela a été convenu lors de la réunion préparatoire de la CIMT, le GT2 a identifié quatre thèmes clé :

· Stratégies pour la prévention du travail des enfants
· Santé et sécurité au travail
· Coopération internationale en matière de travail
· Application de la législation du travail, respect effectif des principes et droits fondamentaux en matière de travail et renforcement de l’inspection du travail
Le GT2 s’est réuni à deux occasions pour aborder les différentes questions. La première réunion s’est déroulée à Bridgetown (Barbade) le 19 septembre 2014, conjointement à la réunion du GT1 et de l’atelier du RIAL intitulé “Dialogue social pour la formalisation”. La seconde réunion du GT2 a eu lieu à Cartagena (Colombie) le 29 avril 2015. Étant donné que plusieurs thèmes sont communs aux deux groupes de travail, quelques considérations et recommandations inclues dans le rapport final du GT1 de la CIMT sont également pertinentes pour les travaux du GT2, en particulier celles concernant les questions d’équité, de dialogue social et de stratégies pour améliorer l’insertion sur le marché du travail et répondre aux besoins des populations vulnérables.
Les réunions du GT2 et l’atelier du RIAL “Dialogue social pour la formalisation” ont rassemblé des fonctionnaires de plusieurs ministères du travail et des représentants du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), et d’organisations internationales telles que l’OIT, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), le Centre interaméricain pour le développement des connaissances en formation professionnelle (CINTERFOR), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS) et l’Organisation des États Américains (OEA). Les réunions et d’atelier ont permis d’échanger des connaissances, expériences et bonnes pratiques entre les ministères du travail du continent.
La section II de ce rapport fournit un résumé des questions qui ont été débattues au cours des deux dernières années. La section III présente les résultats de ces discussions et identifie les domaines où davantage de travail est nécessaire. Pour finir, la section IV comporte les recommandations du Groupe de travail en tant que contribution à la prochaine CIMT.
II.  RÉSUMÉ DES THÈMES ISSUS DES DÉLIBÉRATIONS
1. L’élimination du travail des enfants est une priorité dans les programmes de la région en matière de travail. Selon l’OIT, le nombre d’enfants et d’adolescents qui travaillent a diminué de 7,5 millions. Cependant, en dépit des progrès réalisés, les chiffres demeurent alarmants. C’est pourquoi il est important que la région continue de s’efforcer à réduire encore plus le travail des enfants. La coopération technique, tant au niveau régional qu’international, contribue à cette tendance. À cet égard, il convient de souligner le travail effectué dans le cadre du Programme international pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) et de l’OIT ainsi que le lancement de l’initiative “América Latina y el Caribe libre de trabajo infantil”, qui est un instrument de nature tripartite bénéficiant du soutien formel de 25 pays de la région et dont l’approche flexible permet une action immédiate et adaptée aux besoins de chaque pays. De plus, le Groupe inter-agences sur le travail des enfants (GITI) et le RIAL ont progressé et continuent de progresser dans cet effort grâce à une meilleure coordination et au partage de bonnes pratiques, ce qui a permis de lancer de nouvelles initiatives nationales (notamment des réseaux du secteur privé pour lutter contre le travail de enfants) et d’améliorer les programmes actuellement en cours.
2. Certains gouvernements des États membres ont lancé des initiatives nationales pour réduire le travail des enfants. Par exemple, le Canada et les États-Unis travaillent avec des partenaires internationaux et financent des projets incluant l’élimination du travail des enfants. Pour leur part, le Panama et le Honduras sont en train de mettre en œuvre le projet d’assistance technique intitulé “Dialogando” qui se concentre sur le dialogue social. L’Équateur a présenté des informations concernant son Programme d’élimination du travail des enfants (PETI) qui a rencontré un grand succès et a notamment consisté à renforcer l’inspection du travail et à retirer 40 000 enfants et adolescents du travail des enfants.
3.  En ce qui concerne la santé et la sécurité au travail, il a été signalé qu’il a été difficile de déterminer le taux d’accidents du travail en raison du manque de reconnaissance de l’origine professionnelle de certains accidents et à la sous-signalisation.

4. Les maladies chroniques non transmissibles continuent d’être la principale cause de décès dans les Amériques, avec les maladies cardiovasculaires et le cancer en première place, suivis par le tabagisme et l’obésité, qui sévissent parmi les populations les plus pauvres et les moins éduquées. Cependant des informations dispersées, provenant de diverses sources et de fiabilité douteuse ne permettent de faire des comparaisons qu’entre peu de pays. Les facteurs de risque incluent le risque pour le personnel de santé d’être infecté par le VIH et l’exposition des travailleurs agricoles à des substances cancérigènes, lesquels pourraient être contrôlés si les normes en matière de santé et de sécurité au travail étaient respectées.
5. Un rapport de progrès du Plan régional de santé des travailleurs de l’OPS datant de 2013 indique que les besoins des travailleurs ont changé alors que les quatre domaines programmatiques du plan sont restés les mêmes : qualité du milieu de travail, politique et législation, promotion de la santé des travailleurs et services intégraux de santé. Les principaux défis concernant la santé des travailleurs sont les suivants : améliorer les systèmes d’information, définir le fardeau de la maladie professionnelle, améliorer la supervision sur le lieu de travail et se concentrer sur les secteurs critiques.
6. En ce qui concerne la coopération internationale en matière de travail, plusieurs ministères disposent à l’heure actuelle d’unités de coopération, ce qui montre que la coopération dans le domaine est considérée comme étant une question importante. En général, l’unité de coopération doit se concentrer sur la nécessité pour les ministères du travail de concevoir une vision intégrale basée sur les besoins internes et sur l’importance d’identifier la nature de la coopération internationale requise et la façon dont elle peut contribuer à des progrès dans des domaines spécifiques.

7. Pour ce qui est de la question de l’application des lois du travail, il a été déterminé que l’inspection du travail est essentielle pour garantir l’application de la législation du travail et le respect effectif des principes et droits fondamentaux en matière de travail.

8. Au cours des discussions, plusieurs facteurs pouvant nuire à l’efficacité et à l’efficience de l’inspection du travail ont été soulevés :

· une surcharge de tâches qui ne sont pas typiquement du ressort des inspecteurs;
· une concentration d’inspecteurs dans certaines zones géographiques ou secteurs productifs;
· l’instabilité contractuelle des inspecteurs face à des changements de gouvernement;
· le nombre d’inspecteurs (ils sont en moyenne 0,6 pour 10 000 travailleurs en Amériques latine et dans les Caraïbes, alors que l’OIT recommande 1 pour 10 000);

· le fait que les inspecteurs ne disposent pas d’un salaire adéquat, de moyens de transport ou d’outils permettant d’accomplir leurs fonctions.
9. Durant les deux réunions du GT2, les opérations et la situation actuelle du RIAL ont été analysées sur la base des rapports d’activité et financiers présentés par le Secrétariat technique. Les délégations ont réaffirmé leur soutien au Réseau, créé par la CIMT, coordonné par l’OEA et dirigé et financé par les ministères du travail.
10. Dans le cadre de l’atelier du RIAL “Dialogue social pour la formalisation”, l’attention a été attirée sur l’importance du renforcement du dialogue social, reconnu comme un outil permettant aux gouvernements, travailleurs et employeurs d’élaborer des solutions communes, notamment en ce qui concerne la formalisation de l’économie.
III. POINTS DE CONSENSUS ET QUESTIONS DEVANT ÊTRE APPROFONDIES
1. Les ministères ont convenu que des actions concertées sont nécessaires pour aborder la question du travail des enfants et qu’il faut travailler sur plusieurs fronts en collaboration avec les secteurs public et privé afin de garantir et de restituer les droits des mineurs et de leur famille.
2. Les ministères ont également observé que le contrôle de l’application de la loi, les mesures d’encouragement et les politiques de protection sociale sont des éléments essentiels qui contribuent à l’élimination du travail des enfants. Par ailleurs, le renforcement des capacités des ministères et la sensibilisation de l’ensemble des parties prenantes sont de puissants outils pour relever ce défi. Les ministères ont également souligné la nécessité d’améliorer la collecte de données afin d’identifier les angles sous lesquels le travail des enfants peut être abordé et les besoins en la matière.

3. Les États membres ont reconnu que les politiques publiques ont contribué à la sensibilisation aux questions de santé et de sécurité au travail. Cependant, elles ne se traduisent pas toujours en lois ou ne sont pas mises en œuvre de manière effective. Parmi les exemples de mesures législatives en matière de santé et de sécurité au travail figurent la Loi nationale d’assurance et la Loi relative à la santé et à la sécurité au travail des Bahamas, qui ont été conçues pour assurer la santé, la sécurité et le bien-être des personnes sur leur lieu de travail, ainsi que la Commission nationale de sécurité et de santé au travail du Guatemala, qui supervise l’adoption des réglementations en matière de prévention et de prise en charge pour la création de comités sur le lieu de travail.
4. Il a été observé que la coopération internationale relative au travail se manifeste sous différentes formes et que son objectif primordial doit être de produire des changements positifs au sein des ministères du travail, qui a leur tour doivent promouvoir le respect des droits des travailleurs. Pour atteindre cet objectif, certains éléments doivent être pris en considération, en particulier les quatre points suivants : les besoins doivent être clairement définis; les donateurs comme les bénéficiaires doivent s’approprier l’activité et s’assurer que les informations soient diffusées au sein de leurs institutions respectives; les résultats recherchés sont nécessaires et doivent être mesurables; une coordination interne et interinstitutionnelle est nécessaire pour maximiser l’efficacité de la coopération. 
5. Une maturité importante peut être constatée au sein des ministères pour ce qui est de la gestion de la coopération internationale. En outre, ces derniers se considèrent comme des participants actifs qui définissent leurs propres priorités et besoins. Dans beaucoup de cas, ils jouent à la fois un rôle de bénéficiaire et de donateur.

6. Les ministères ont reconnu l’importance d’accéder à d’autres formes de coopération afin d’avancer dans des domaines spécifiques, par exemple les mécanismes de coopération Sud-Sud et de coopération triangulaire facilités par le RIAL de l’OEA, ou la collaboration avec les organisations internationales. De plus, il a été rappelé que la coordination entre organisations internationales permet de progresser dans la coopération à l’échelle mondiale et de produire de meilleurs résultats.

7. Il y largement été convenu que l’inspection du travail peut bénéficier du soutien de partenaires et d’agences clé. À Trinité-et-Tobago, par exemple, près de 1 000 inspections ont lieu par année et le secteur a été consolidé grâce au soutien de l’OEA, de l’OIT, du Ministère du développement communautaire, de syndicats, du Conseil des assurances nationales, de l’Agence pour la santé et la sécurité au travail, du Ministère de la sécurité et des employeurs.
8. Un consensus a émergé concernant l’importance de faciliter l’accès aux services d’inspection, en particulier par la création de bureaux satellites et une meilleure utilisation des technologies de l’information et de la communication.

9. Certaines stratégies visant à assurer le respect des lois comprennent :

· Sensibiliser la population pour qu’elle puisse jouer un rôle actif dans la création de travail décent et complémenter le travail des inspecteurs;
· Dispenser des formations sous la forme d’ateliers et de discussions destinés aux travailleurs et aux employeurs afin de promouvoir la connaissance et l’exercice des droits de manière équitable et harmonieuse;

· Former les employeurs afin qu’ils intègrent la nécessité de respecter leurs obligations, ce qui est également essentiel pour le renforcement de l’inspection du travail. Le CEATAL a mentionné que le secteur de l’entreprise forme ses partenaires au respect des lois et qu’il promeut la ratification des conventions fondamentales de l’OIT en matière d’inspection, afin que les partenaires en fassent de même dans les leur pays. 

10. Il est nécessaire que la fonction de l’inspection du travail soit plus stratégique pour qu’elle ne se limite pas à répondre aux plaintes mais qu’elle dispose de programmes d’inspection thématiques conformes aux besoins identifiés. De plus, il a été convenu que l’inspection du travail doit également avoir un rôle préventif dans l’optique de réduire le nombre d’accidents du travail. La Commission spéciale de règlement des conflits (CETCOIT) de la Colombie a été citée comme exemple à suivre.
11. En ce qui concerne le RIAL, les délégations et les représentants du COSATE et du CEATAL ont salué le travail du RIAL au cours de ses dix années d’existence et ont souligné que ce jalon, qui sera commémoré lors de la Dix-neuvième CIMT en décembre 2015, représente une occasion précieuse de donner un nouvel élan au Réseau. Les délégations ont observé que le RIAL leur a permis d’obtenir des résultats très concrets et significatifs dans plusieurs des domaines qu’il couvre.

12. Le RIAL a mis tout particulièrement mis l’accent sur sa stratégie de communication et l’utilisation des technologies, notamment grâce à un nouveau bulletin électronique, une page Facebook, un compte Twitter et de nouveaux outils permettant de réaliser des webinaires. Les progrès dans le domaine ont été salués, tout en précisant qu’il est nécessaire de poursuivre les efforts. Pour cette raison, un comité ad hoc a été créé afin de perfectionner les outils virtuels du RIAL (page web et Portefeuille de programmes) composés par les points focaux de l’Argentine, de la Colombie, du Mexique, du Guatemala, de Trinité-et-Tobago et des États-Unis.
13. Concernant la situation financière du RIAL, de 2011 jusqu’à ce jour, le Fonds de contribution volontaire du RIAL a reçu USD 235 146 en provenance de 14 pays, en plus d’une contribution du Canada de USD 200 000 pour la période 2012-2014. Avec la contribution de l’OEA en termes de coordination du mécanisme, cela a permis au RIAL de poursuivre ses opérations. Certaines délégations ont inscrit leur contribution dans leur budget annuel et un appel est lancé à toutes les délégations afin qu’elles contribuent de manière périodique. Selon les estimations, le Fonds devrait disposer d’un budget annuel d’au moins USD 120 000 pour garantir la continuité des activités du RIAL, conformément aux standards établis.

IV. RECOMMANDATIONS 
Sur la base des travaux réalisés dans les différentes thématiques et dans le but que les États membres continuent de bénéficier de ces échanges et discussions, le Groupe de travail 2 a respectueusement recommandé aux ministres du travail de considérer, dans l’élaboration du Plan d’action de la CIMT les questions suivantes :

1. Renforcer les actions concertées pour aborder la question du travail des enfants. Des efforts doivent être réalisés sur les différents fronts et en collaboration avec les secteurs public et privé afin de garantir et de restituer les droits des enfants et de leur famille.
2. Améliorer la collecte de données et le contrôle de l’application des lois visant à prévenir le travail des enfants. Les facteurs qui contribuent à lutter contre le travail des enfants comprennent : élaborer de politiques de protection sociale et de mécanismes de soutien aux enfants et à leur famille, renforcer les capacités institutionnelles et sensibiliser l’ensemble des acteurs impliqués.

3. Renforcer la collaboration multisectorielle et inter-agences pour la prévention des maladies du travail et le respect des normes internationales et régionales, et renforcer la législation, l’éducation et la sensibilisation dans tous les secteurs concernant la santé et la sécurité au travail.
4. Promouvoir la sécurité sur le lieu de travail en tant que responsabilité partagée entre les gouvernements, les employeurs et les travailleurs, développer des cadres règlementaires intégraux, améliorer les systèmes d’information et de suivi, évaluer la magnitude et l’impact des maladies professionnelles pour l’économie et la société, et s’attaquer à des questions critiques telles que la prévention des maladies non transmissibles.

5. Continuer de promouvoir la coopération internationale en matière de travail en tant qu’outil efficace pour partager les connaissances et les idées innovantes, ainsi que pour contribuer au renforcement institutionnel et à l’amélioration des politiques et programmes.
6. Améliorer la coopération internationale en matière de travail au moyen des mesures suivantes :
· Dans la mesure du possible, disposer de plus d’indicateurs permettant de mesurer les résultats de la coopération technique de façon qualitative;

· Faire une meilleure utilisation des technologies de l’information;

· Aligner la coopération sur des plans de développement ou des programmes plus vastes de chaque pays et de chaque ministère, ce qui est essentiel pour obtenir des résultats durables;
· Disposer de cadres ou de bases de données concernant les bonnes pratiques (voir le Portfeuille du RIAL précédemment mentionné);
· Faire en sorte que le profil des fonctionnaires qui participent soit de nature technique et non politique, dans le but de générer des capacités et de promouvoir une meilleure diffisuion des informations.
7. Compléter l’inspection du travail grâce à d’autres mécanismes visant à promouvoir l’application de la législation du travail, par exemple en sensibilisant la communauté afin qu’elle puisse jouer un rôle actif dans la création d’emplois décents et la formation des travailleurs et employeurs concernant leurs droits et responsabilités. 

8. Soutenir et élargir le dialogue social aux niveaux national, régional et continental, et promouvoir les efforts visant à la reconnaissance effective du droit à la négociation collective et à la liberté syndicale.

9. Continuer de soutenir le RIAL, qui joue un rôle crucial dans l’évolution de la coopération en matière de travail à travers le continent ainsi que dans le renforcement des capacités institutionnelles des ministères du travail.

10. Réaffirmer l’engagement des tous les ministères du travail à renforcer le RIAL, notamment par la participation active dans des activités de coopération, la transmission d’informations pertinentes concernant leurs initiatives et programmes, et la réalisation de contributions techniques et financières.
11. Demander au Secrétariat technique de continuer à coordonner toutes les activités du RIAL et à améliorer ses outils virtuels ainsi que le Portefeuille de programmes, en se basant sur les recommandations du Comité ad hoc de la plateforme du RIAL. Recommander aux autorités de la CIMT de faire en sorte, lors de la prochaine Réunion de planification de la CIMT, que des ressources du Fonds de contribution volontaire soient consacrées à ces efforts.
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